
Développer le pouvoir d’agir :  
L’EAC au regard des droits culturels.

"Éducation artistique et culturelle et bibliothèques : place à la coopération territoriale !"
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L’introduction des droits culturels dans la législation française

Loi NOTRE  - 2015 
 
 « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les 
collectivités territoriales et d’Etat dans le respect des droits culturels énoncés 
par la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles du 20 octobre 2005. » (art. 103). 

Loi LCAP - 2016 
 
« L’Etat, à travers ses services centraux et déconcentrés, les collectivités 
territoriales et leurs groupements, ainsi que leurs établissements publics 
définissent et mettent en oeuvre dans le respect des droits culturels énoncés 
par la convention de l’organisation des nations unies pour l’éducation, la science et 
la culture sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 
du 20 octobre 2005, une politique de service public construite en concertation avec 
les acteurs de la création artistique. » (art. 3)



 Les droits culturels ?

Les droits culturels sont les droits d’une personne, 
seule ou en commun, de choisir et d’exprimer son 
identité, ce qui suppose la possibilité d’accéder aux 
ressources culturelles  qui sont nécessaires à son 
processus d’identification tout au long de sa vie.



Valoriser les capacités à agir des 
personnes. 

L’égale dignité de toutes les cultures. 

Ce sont les personnes qui choisissent ce 
qui fait culture pour elles.

La légitimité de chacun à participer à la vie 
culturelle.

L'égale dignité de toutes les personnes, 
être de culture.



Déclaration de Fribourg sur les droits culturels - 2007 - Société civile

- Choisir et respecter son identité culturelle. 
 
- Connaître et voir respecter sa propre culture. 
 
- Accéder aux patrimoines culturels. 
 
- Se référer ou non à une ou plusieurs communautés culturelles. 
 
- Participer à la vie culturelle.  
 
- S’éduquer et se former dans le respect des identités culturelles. 
 
- Accéder et participer à une information libre et pluraliste. 
 
- Participer au développement de coopérations culturelles.



 Décentrement de l'attention :  des oeuvres aux personnes



 Les droits culturels 

Il s’agit de faire des droits culturels un moyen de 
reconnaissance des personnes, de leur richesse, de leur 
intelligence, de leurs capacités à développer leurs 
ressources avec d’autres.  

Il ne suffit plus d’apporter la culture aux populations, 
mais de mettre en oeuvre les conditions favorables pour 
que toute personne puisse cultiver ce qui fait sens pour 
elle, avec d’autres, dans le respect des droits 
fondamentaux de chacun.





 Les 3 piliers de l’EAC

Fréquentation 
régulière d’oeuvres

Rencontre avec 
l’oeuvre

L’oeuvre me parle

La pratique artistique

Expérimentation 
personnelle

Je suis à l’oeuvre

Réflexion sur la forme 
 artistique rencontrée

Appropriation de 
cette rencontre

Je parle de l’oeuvre

Ressentir Faire Réfléchir

Dans le respect des droits culturels de l’enfant ou du jeune, 
 en devellopant sa capacité à agir et contribuant ainsi à faire de lui un adulte 

capable de continuer son parcours culturel en faisant ses propres choix.



Faire entrer en dialogue les cultures

Garantir la reconnaissance de la diversité des références culturelles  

 Garantir les droits culturels, c'est ...

Garantir le balancier attachement / détachement (parcours).

Faire humanité ensemble.

Co-construire et developper le pouvoir d’agir, de choisir



La participation et la non confiscation de l’expertise culturelle par les professionnels

Permette de prendre part à des projets culturels initiés par des 
acteurs culturels, maintiens les participants dans une forme de 
subalternité.


Il s’agit ici d’élargir la participation à la programmation et/où à la 
gouvernance.




Les rêveurs de l’Odyssée - Médiathèque de Lomme.



La fête des langues - Médiathèque Monnaie Romans sur Isère







Proposer aux enfants qui le souhaitent de 
s’investir dans le fonctionnement de la 
bibliothèque, par exemple en proposant, 
organisant, animant des ateliers (ateliers 
créatifs, jeux vidéo…) ou en nous aidant dans 
certaines petites tâches (ranger des livres, lire 
des histoires aux plus petits…).  

Tout enfant qui le souhaite peut donc devenir 
aide bibliothécaire et dès lors qu’il est dans 
son rôle d’aide bibliothécaire, il a le droit de 
porter son badge d’aide bibliothécaire. 

Ramène tes mich’ permet d’avoir un moment 
repère dans le mois pour se voir et travailler 
sur des projets : centraliser des idées d’ateliers, 
faire un choix dans les activités proposées, voir 
qui fait quoi… 

Source : Ramène tes mich’ ou de la participation 
des enfants à la bibliothèque Louise Michel.  

https://biblouisemichel.wordpress.com/2018/10/09/ramene-tes-mich-ou-de-la-participation-des-enfants-a-la-bibliotheque-louise-michel/
https://biblouisemichel.wordpress.com/2018/10/09/ramene-tes-mich-ou-de-la-participation-des-enfants-a-la-bibliotheque-louise-michel/
https://biblouisemichel.wordpress.com/2018/10/09/ramene-tes-mich-ou-de-la-participation-des-enfants-a-la-bibliotheque-louise-michel/






Plusieurs bibliothèques 
néerlandaises ont mis en place un 
programme d’implication et de 
représentation à destination des 
enfants. Il consiste à choisir (sur 
candidature) un enfant par an qui 
devient alors « la·le directeur·rice de 
la bibliothèque ».


C’est un titre honorifique qui 
comprend des fonctions de 
représentation, mais aussi 
d’animation et de médiation. De fait, 
les enfants directeurs animent des 
ateliers et des heures du conte.

  Un enfant directeur de la bibliothèque



Ré-interroger l’existant


